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avec l’objet et le but du traité doit être traitée comme une 

des réserves, mais sous l’angle de la validité.

50. S’agissant de la validité d’une approbation, d’une 

déclarations interprétatives peuvent être «correctes» ou 

«valides» ou «non valides». Le projet de directive 3.6 
est fondé sur cette idée. Or, de l’avis de Mme Escarameia, 

valides ou non valides, les réactions d’approbation ou 
d’opposition peuvent elles aussi être valides ou non. Elle 

-
tielle applicables aux autres actes unilatéraux ne devraient 

51. À propos de la validité des déclarations interpréta-
-

tions de validité des réserves sont applicables (comme 
il est dit dans le projet de directive 3.5.2), tout comme 
les dispositions relatives à la compétence pour l’appré-
ciation de cette validité (projet de directive 3.5.3). Cela 
étant, si des déclarations interprétatives conditionnelles 

de leur formulation peut poser problème. En vertu des 
Conventions de Vienne, l’élément temporel fait partie de 

-
nées à un certain nombre de conditions formelles et à la 
procédure ultérieure des objections ou des acceptations. 

déclaration interprétative conditionnelle était faite après 

-
ment aux déclarations interprétatives conditionnelles, ces 
points devraient être précisés.

-
cial, Mme

elle lui serait reconnaissante de bien vouloir apporter 

La séance est levée à 11 h 25.

3022e SÉANCE

Jeudi 16 juillet 2009, à 10 h 20

Président:

Présents:
Mme Escarameia, M. Fomba, M. Gaja, M. Galicki, 
M. Hassouna, M. Hmoud, Mme Jacobsson, M. Kemicha, 
M. Kolodkin, M. McRae, M. Melescanu, M. Murase, 
M. Niehaus, M. Nolte, M. Pellet, M. Perera, M. Saboia, 
M. Singh, M. Valencia-Ospina, M. Vargas Carreño, 
M. Vasciannie, M. Wisnumurti, Sir Michael Wood.

Les réserves aux traités (suite) [A/CN.4/606 et Add.1, 
sect. C, A/CN.4/614 et Add.1 et 2, A/CN.4/616,  
A/CN.4/L.744 et Corr. 1 et Add.1]

[Point 3 de l’ordre du jour]

QUATORZIÈME RAPPORT DU RAPPORTEUR SPÉCIAL (suite)

1. Le PRÉSIDENT invite les membres de la Commis-

réserves aux traités (A/CN.4/614 et Add.1 et 2).

-
vations d’ordre général avant de donner son avis sur les 
projets de directive proposés par le Rapporteur spécial.

-

avis exprimés au paragraphe 81 sont pertinents et méritent 
d’être partagés. Quant à la démarche préconisée au para-

vue exposés aux paragraphes 83 et 84. Concernant la vali-

-

-

des différents projets de directive à travers leur rôle et leur 
fonction.

réserves (par. 94 à 127), après avoir rappelé les lacunes 
des Conventions de Vienne de 1969 et de 1986, le Rap-
porteur spécial prend soin de préciser la nature, le rôle 

parler de validité matérielle d’une objection ou d’une 

l’objection ou l’acceptation sont susceptibles de produire 
leurs pleins effets. M. Fomba n’est pas certain d’avoir très 

prima facie il a tendance 
à y voir une certaine confusion entre le problème de la 
validité matérielle et celui des effets.

5. Concernant la validité des objections, à propos du 
sort du projet de directive 2.6.3 et, plus précisément, de 

être tranchée par le Comité de rédaction. Sans préjuger 

abonde à première vue dans le sens de l’existence d’un 
droit dont le fondement premier résiderait dans le droit 
souverain de l’État. Au paragraphe 98, il appuie le cri-
tère de l’attitude de l’État fondée sur la compatibilité de 
la réserve avec l’objet et le but du traité, retenu par la 
Cour internationale de Justice dans son avis consultatif 
de 1951 concernant les Réserves à la Convention pour 
la prévention et la répression du crime de génocide. Au 
paragraphe 100, il appuie surtout la position très claire de 
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n’a pas donné son assentiment» (p. 10 de l’avis). Il appuie 
également la façon dont le Rapporteur spécial traduit la 

6. L’interprétation faite par le Rapporteur spécial de l’ob-
jectif et du résultat éventuel de toute objection, au para-
graphe 102, est correcte. Au paragraphe 103, il développe 
un certain nombre d’idées intéressantes, mais il n’est pas 
toujours limpide, et M. Fomba croit relever une certaine 

-

objection pourrait avoir pour résultat de porter atteinte à 
-

cation d’une disposition essentielle du traité.

-
çaise et italienne à la déclaration américaine formulée250 
à l’Accord relatif aux transports internationaux de den-
rées périssables et aux engins spéciaux à utiliser pour ces 

-

-

-
rait traduire une certaine réserve ou prudence de sa part. 
M. Fomba partage l’idée, exprimée au paragraphe 105, 

contredire une norme de jus cogens serait inacceptable. 
-

dente entre M. Pellet et M. Nolte est très éclairant sur ce 
point. Quant à l’explication donnée de l’exclusion d’une 

-

bonnes raisons de douter de la pertinence des objections 
dites à effet «super maximum» et, partant, de leur validité. 

avance des arguments valables. Mais la Commission a eu 
-
-

nition du terme «objection» les objections à effet «super 
maximum».

États de prévoir à l’avance toutes les réserves possibles 
et d’en évaluer les effets potentiels est pertinente. Au 
paragraphe 115, s’agissant des objections à effet inter-

de Vienne ne les autorisent pas expressément, elles ne 
s’y opposent en rien est correcte et acceptable. Au para-
graphe 116, le Rapporteur spécial dénonce à juste titre le 

250 Traités multilatéraux déposés auprès du Secrétaire général (ST/
LEG/SER.E), vol. I, chap. XI.17 (la version en ligne de la présente 
publication est mise à jour régulièrement sur: http://treaties.un.org).

dans la dernière phrase du paragraphe, le mot «réserves» 
par le mot «objections». Au paragraphe 117, le rappel 

-
médiaire est très utile. Par ailleurs, M. Fomba souscrit 
pleinement à l’analyse faite par le Rapporteur spécial aux 
paragraphes 118 à 120.

-
porteur spécial a raison de distinguer, au paragraphe 122, 
entre le cas où une réserve est valide et celui où elle ne l’est 
pas. Or, à propos de cette dernière hypothèse, il emploie 

du moins à ce stade. Au paragraphe 123, s’agissant de la 
-

dité d’une réserve, M. Fomba peut accepter la position de 

par le Rapporteur spécial. Quant à la position de la doc-
trine citée, il partage cette analyse dans la mesure où elle 
contient des idées importantes du point de vue de la sécu-

l’acceptation d’une réserve non valide n’est pas ipso facto 
non valide et l’argumentation sous-jacente lui semblent 
acceptables.

11. Dans les conclusions concernant les réactions aux 
réserves, après avoir souligné le mutisme des Conven-

pas judicieux de parler de validité matérielle à propos de 
ces réactions. Cette conclusion est pertinente et accep-
table. Parmi les arguments avancés, il faut effectivement 
mettre l’accent sur le principe du consensualisme, même 

si la Commission voudrait en décider autrement. Or, deux 
-

mer ainsi le silence du régime de Vienne, soit rompre le 

une évidence. Pour M. Fomba, le Rapporteur spécial a été 
bien inspiré de choisir la seconde.

-
prétatives, le rappel du silence des Conventions de Vienne 
est fort utile. M. Fomba souscrit à l’idée exprimée au para-

ne peuvent être assimilées purement et simplement à des 
réserves. Au paragraphe 129, l’approche positive et pru-

des déclarations interprétatives) est sage et légitime. La 

être maintenue. Au paragraphe 130, la distinction entre 

déclaration unilatérale est fondamentale et les exemples 
cités au paragraphe 131, pertinents. Au paragraphe 133, 

conventionnelles de déclarations interprétatives unilaté-
rales il ne paraît pas possible de dégager un autre critère 
de validité matérielle d’une déclaration interprétative 

véritable déclaration interprétative peut être valide ou 
non dans le silence du traité, l’argumentation dévelop-
pée aux paragraphes 140 à 146 est solide, pertinente et 
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éclairante. La distinction faite au paragraphe 149 entre les 
réserves et les déclarations interprétatives du point de vue 
des limitations temporelles applicables à leur formulation 
est également pertinente. S’agissant de la détermination 
de la validité des déclarations interprétatives, le Rappor-

considérables d’appréciation. Pour M. Fomba, compte 
tenu de la nature même du rôle et de la fonction des décla-
rations interprétatives, on pourrait, du moins prima facie, 
abonder dans son sens.

déclarations interprétatives, la méthode consistant à rai-
sonner à partir de l’examen de la validité des déclarations 

de l’analyse réside dans le droit souverain des États d’in-

incontestable. On peut également appuyer l’argument de 

déclaration interprétative n’est pas en principe subor-
donné à une appréciation de la validité de ces réactions.

14. Concernant la validité des approbations, il est vrai ici 

interprétative sont logés à la même enseigne. Par ailleurs, 
-

trie entre d’éventuelles conditions de validité applicables 
dans les deux cas. Aux paragraphes 153 et 154, le rappel 
de la position adoptée dans les Conventions de Vienne 

interprétative n’est pas valide et celle de l’interprétation 
-

contraire? M. Fomba partage par ailleurs l’avis exprimé 

de subordonner la validité de l’opposition au respect de 

entre deux interprétations, la solution proposée au para-
-

et celle de ses effets éventuels.

pertinente et éclairante. Le rappel du modus operandi de 

Rapporteur spécial a raison de faire une distinction entre 

ou non fondé, ne sont pas soumises à des critères de vali-
dité matérielle.

17. Les conclusions concernant les réactions aux décla-

paragraphes 164 et 165 sont tout à fait défendables.

18. À propos de la validité des déclarations interpré-
tatives conditionnelles, le rappel, au paragraphe 166, de 

-
graphe 167, le Rapporteur spécial semble pourtant, et 
a priori, établir un parallélisme avec le cas des décla-

même des déclarations interprétatives conditionnelles. 

déclaration interprétative constitue potentiellement une 

par l’auteur de la réserve», il faille lire «la condition for-
mulée par l’auteur de la déclaration interprétative condi-
tionnelle». Au paragraphe 172, le parallèle établi entre les 
déclarations interprétatives conditionnelles et les réserves, 

-

-
prétatives conditionnelles sont soumises aux mêmes 

de validité des réserves. Or cette conclusion contredit la 

le Rapporteur spécial fournisse une explication à ce sujet.

19. Abordant à présent les projets de directive proposés 
-

jet de directive 3.4 (Validité matérielle d’une acceptation 
et d’une objection) n’est pas vraiment indispensable, il 

20. Le projet de directive 3.5 (Validité matérielle d’une 

arguments exposés aux paragraphes 147 et 148 du rapport. 
Du point de vue de la forme, on pourrait peut-être éviter la 

21. Le projet de directive 3.5.1 (Conditions de validité 
applicables aux déclarations unilatérales constituant des 
réserves) porte sur un aspect particulièrement important 

22. M. Fomba approuve le projet de directive 3.5.2 
(Conditions de validité matérielle d’une déclaration 
interprétative conditionnelle) sous réserve d’être éclairé 

paragraphe 177.

-
tence pour l’appréciation de la validité des déclarations 

-
tionnelles, le Rapporteur spécial a été bien inspiré de ne le 
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-
dité matérielle d’une approbation, d’une opposition ou 

la Commission deux options, la première étant de faire 
une présentation détaillée dans le commentaire de la 

M. Fomba pencherait plutôt pour la seconde.

25. En conclusion, M. Fomba est favorable au renvoi 
des projets de directive proposés par le Rapporteur spécial 
au Comité de rédaction.

26. M. HMOUD félicite le Rapporteur spécial pour 

trait à la validité des réserves, des déclarations interpré-
tatives et des réactions à ces réserves et déclarations. La 
Commission doit, à la lumière des choix proposés par 
le Rapporteur spécial, décider de la manière d’aller de 

rapport251 et adopté des projets de directive sur la vali-
dité des réserves252

la Commission a décidé d’opérer une distinction entre la 
-

consacrer à la prochaine session.

Rapporteur spécial est de savoir si celles-ci peuvent 
elles-mêmes être soumises à des conditions de validité 

Conventions de Vienne ne prévoient aucune condition de 

État n’avait pas préalablement formulé une réserve. Les 
réactions n’existent pas indépendamment des réserves et 

à aucune condition de validité substantielle. Cette hypo-

par leur auteur, ou n’en avoir aucun, même si elles ne sont 
pas soumises à des conditions de validité substantielle.

-

une objection pouvait avoir pour résultat de porter atteinte 
à l’objet et au but du traité, son auteur a le droit d’exclure 
toute relation conventionnelle avec l’auteur de la réserve 

d’une organisation internationale –, un traité privé de son 
objet et de son but. Les choix de l’auteur de la réserve 
seront extrêmement limités, surtout si le délai prévu pour 
faire une autre réserve visant à exclure toute relation 

251 Annuaire… 2005, vol. II (1re partie), document A/CN.4/558 et 
Add.1 et 2.

252 Annuaire… 2006, vol. II (2e partie), chap. VII, sect. C, par. 158 
et 159.

cas le principe du consentement serait considérable-

pour effet d’exclure une norme impérative du droit inter-
national dans l’application de la relation conventionnelle 
avec l’entité réservataire, ce dont on a débattu à la séance 
précédente à partir de l’exemple donné par M. Nolte. Nul 

jus cogens 
ont un caractère contraignant indépendamment des rela-

si l’État A (l’État réservataire) insiste avant de remettre 

il obliger l’État B à se soumettre à cette exigence sur la 
base des règles de jus cogens existant par ailleurs en droit 
international en dehors de la relation conventionnelle? La 
réponse est négative: les règles de jus cogens interdisent 
à l’État B de commettre des actes de torture, mais, parce 

avec l’État A, celui-ci ne peut l’obliger à donner une telle 
garantie. Il ne s’agit pas d’une situation inenvisageable et, 
s’il n’en traite pas dans la partie consacrée à la validité, le 

-

des règles de jus cogens en droit international.

30. L’exemple donné est celui d’une objection à effet 

et, partant, non soumis à des conditions de validité. 
-

tion conventionnelle à l’égard de l’État réservataire 

l’État objectant, cela revient à «mettre le pied dans la 
-

en mesure d’y répondre utilement. Cela pourrait porter à 

consentement de l’État objectant, et pas de celui de l’État 

des objections, et l’on ne saurait s’en dispenser au motif 

Rapporteur spécial semble préférer la seconde solution, 
c’est-à-dire traiter les objections à effets intermédiaires 

l’acceptation d’une réserve non valide, la distinction entre 

véritables enjeux concrets. Que la réserve soit invalide ou 

-

le traité de certaines déclarations interprétatives sont inva-
lides, et le rapport donne de bons exemples d’interdictions 

traités. Il faut donc traiter de l’invalidité des déclarations 
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interdites par le traité dans un projet de directive. Reste à 

-
prétation d’une disposition du traité dont des États parties 

-

-
prétation n’est pas interdite par le traité, même si c’est 

-

le traité, rien dans le droit international n’interdit à un 
État partie de faire une certaine interprétation. Au para-
graphe 143 du rapport, les articles 31 à 33 des Conven-

moyens permettant de trouver la bonne interprétation». 
Si l’article 32 sur les moyens complémentaires d’inter-
prétation est rédigé en termes non contraignants, tel n’est 

méthode d’interprétation, en l’absence de dispositions 

un État interprète un traité de mauvaise foi, cela serait 
incompatible avec le paragraphe 1 de l’article 31 et l’on 

international (découlant des dispositions de l’article 31 

ces dispositions aient force obligatoire à son égard).

32. Abstraction faite de la doctrine, si un tribunal, par 

la décision du tribunal, elle l’est donc à partir du moment 

n’est pas celui de l’invalidité mais celui des effets juri-

-

organes judiciaires une orientation sur la façon de traiter 

par eux mauvaise, c’est-à-dire une interprétation valide 
mais mauvaise.

les déclarations interprétatives est le cas où une déclara-

cet État attribue à un traité. Ce type de déclarations a 
fait l’objet d’un débat approfondi, en particulier dans le 
contexte des instruments relatifs aux droits de l’homme 

-
taine manière. Les États parties s’opposant à cette inter-
prétation du champ d’application arguent généralement 

l’objet du traité et la considèrent donc comme invalide. 
-
-

cation du traité sont interprétatives et, partant, valides en 

vertu du nouveau projet de directive 3.5. Cependant, elles 
peuvent également être considérées comme des réserves 
«déguisées» limitant la portée du traité, et donc être inva-
lides en vertu du nouveau projet de directive 3.5.1. Il faut 

du traité.

-
rations interprétatives, il faut examiner deux points ayant 
trait à l’opposition à une déclaration interprétative. Premiè-

contiennent une interprétation interdite par le traité diffé-
remment des déclarations interprétatives interdites par le 
traité. Ainsi, si un État s’oppose à une déclaration interpré-

-
dite, cette opposition devrait elle aussi être invalide, et le 

-
mement, faut-il considérer comme invalides les oppositions 

des effets entre le moment de leur formulation et celui où 

mauvaise interprétation.

-

auteur à être lié par le traité soit soumis à une certaine 
interprétation la rapproche de la réserve – mais cela signi-

compétent acceptent l’interprétation de l’auteur, celle-ci 
-

tion interprétative. Mais si cette déclaration est contestée 
par une ou plusieurs parties ou par un organe compétent, 

interprétative conditionnelle sans déterminer si celle-ci est 
-

par un ou plusieurs États parties ou déclarée erronée par 
un organe compétent – serait évaluée comme celle d’une 
réserve conformément aux dispositions des directives 3.1 
à 3.1.15. Dans le cas contraire, cette déclaration devrait 

interprétative.

36. En conclusion, M. Hmoud recommande de renvoyer 

le Rapporteur spécial aura donné de plus amples explica-

à propos du problème du jus cogens. La seule chose inté-
-

comportement contraire à une norme impérative du droit 
international général, elle n’aurait pas d’effet – mais 

objection pouvait entraîner la violation d’une obligation 
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impérative, elle ne pourrait en effet être acceptée, mais 
à son avis le problème ne se situe pas au niveau de la 
validité.

-

Rapporteur spécial a procédé avec méthode et ses raison-

la matière. Il a examiné d’abord les conditions de validité 
-

entre les conditions de validité des réserves et des objec-
tions aux réserves et les conditions de validité des décla-
rations et des objections aux déclarations.

-
dité matérielle d’une acceptation et d’une objection), la 
situation est assez claire. Le Rapporteur spécial a cité les 

-
tions de validité matérielle des acceptations, et a estimé 

-
canu partage ce point de vue et propose de renvoyer ce 
projet de directive au Comité de rédaction.

M. Melescanu partage dans une large mesure les obser-
vations faites par MM. Fomba et Hmoud. Il recommande 
de renvoyer le projet de directive 3.5 (Validité matérielle 
des déclarations interprétatives) au Comité de rédaction, 
avec cependant une réserve au sujet du membre de phrase 

expressément ou implicitement par le traité». En effet, la 

conditionnelle par le traité ne lui semble pas réglée. Alors 
 

États en la matière, l’un concernant un traité bilaté-
ral entre le Canada et le Costa Rica, et l’autre un traité 

-

ou implicitement la formulation d’une déclaration. D’un 

déclarations interprétatives, même conditionnelles, ont le 

ces dernières, comme l’a fait observer le Gouvernement 
néerlandais (3021e séance supra, par. 11)253

253 Traités multilatéraux déposés auprès du Secrétaire général (ST/
LEG/SER.E), vol. I, chap. IV.4 (la version en ligne de la présente publi-
cation est mise à jour régulièrement sur: http://treaties.un.org).

devrait donc être traitée dans le chapitre concernant les 

Hmoud. Les projets de directive ne devraient pas conte-
nir de dispositions rigides susceptibles de préjuger de ce 

réservataire.

de procéder à un alignement rigide des projets de direc-
tives 3.5.2 et 3.5.3 sur le régime des réserves, même si 
l’on peut trouver une certaine pertinence dans le projet 

la déclaration interprétative ne soit interdite expressément 
ou implicitement par le traité» est conservé dans le pro-
jet de directive 3.5, il faudra également l’ajouter dans la 
disposition concernant l’objection à la déclaration inter-

la matière.

42. M. NOLTE déclare, en réponse aux dernières 

-
jus cogens viole déjà celui-ci et 

-

jus 
cogens doit être considérée comme invalide, il doit en 

une obligation conventionnelle contraire au jus cogens 
sont en elles-mêmes réputées invalides et ne produisent 
aucun effet.

-

44. Premièrement, il semble y avoir un malentendu. 
-

trouve pas d’exemples concrets sur un point donné n’est 

-

dans le Guide.

45. Deuxièmement, les observations faites par 
-

rations interprétatives conditionnelles ne laissent pas de 
troubler le Rapporteur spécial. En effet, si l’on considère 

-
-

de les assimiler aux réserves. Concrètement, cela est très 

va devoir conserver toutes les dispositions relatives aux 
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déclarations interprétatives conditionnelles actuellement 
placées entre crochets. Le Rapporteur spécial saurait donc 
gré aux membres de la Commission de donner leur avis 
à cet égard.

46. M. DUGARD accueille avec satisfaction les projets 
-

porteur spécial et ne pense pas comme certains membres 

Le débat sur les réserves et les déclarations interprétatives 
s’est en effet déroulé sous l’angle de l’admissibilité, de la 
validité et des effets, et ces projets de directive sont donc 
particulièrement bienvenus.

47. La section du rapport à l’examen traitant des décla-

intéressantes. Le Rapporteur spécial examine les règles 
relatives à l’interprétation et fait observer à juste titre 

-

un contrat ou les individus affectés par une loi aient un 
droit d’interprétation à cet égard. La complexité du droit 

-

-
cice de cette faculté d’interprétation. Le Rapporteur 

-

dispositions de la Convention de Vienne de 1969 rela-
tives à l’interprétation, mais pour M. Dugard ces règles 

la bonne solution.

-

but d’un traité constitue en fait une réserve et ne saurait 

à cet égard les objections formulées par l’Espagne à la 
déclaration du Pakistan254 relative au Pacte international 

M. Dugard souscrit aux conclusions du Rapporteur spé-
cial sur ce point et approuve le projet de directive 3.5.1.

jus cogens
déclaration interprétative peut violer une norme impé-
rative du droit international. M. Nolte en a donné un 
exemple, et l’on pourrait aussi prendre celui d’une décla-

la Convention contre la torture mais ne pas considérer 
-

lule d’isolement comme relevant de la torture. On pour-

du jus cogens
spécial devrait envisager sérieusement de mentionner le 
jus cogens dans le projet de directive 3.5, par exemple en 
ajoutant les mots «ou ne soit contraire à une norme impé-
rative du droit international». En conclusion, il déclare 

l’examen devraient être renvoyés au Comité de rédaction.

254 Ibid., vol. I, chap. IV.3 (http://treaties.un.org).

-

les paramètres du débat: il ne faut pas revenir sur les pro-
jets de directive déjà examinés par le Comité de rédaction, 
même s’ils sont cités dans le rapport, et il ne faut pas se 

-

-

Lors d’une séance précédente, M. Gaja a néanmoins fait 

-
médiaire (3020e séance supra, par. 25), et M. Nolte comme 
Mme Escarameia ont souscrit à cette opinion (3021e séance 
supra, par. 25 et 44 à 46, respectivement). Au moins dans 

une réserve à effet intermédiaire a un impact sur les rela-
tions conventionnelles entre la partie réservataire et la par-
tie objectante, on devrait pouvoir, au moins en principe, la 

51. M. McRae se demande toutefois si le débat a un sens. 
-

M. Gaja, M. Nolte et Mme Escarameia appellent «invalidité» 
-

let appelle «les effets». Mais, bien entendu, on ne peut en 

a donc un côté «surréaliste». Cela étant, M. McRae pense 
comme Mme

validité du tout, mais seulement des effets, et M. Hmoud a 
fait des observations pertinentes à cet égard. Mais peut-être 

sur les effets pour se prononcer.

et aux déclarations interprétatives, le Rapporteur spécial 
demande s’il doit y avoir un projet de directive sur ce 
point. Les projets de directive sont déjà fort nombreux, 
mais si M. Pellet a besoin de plusieurs pages solidement 

a pas de problème de validité, peut-être les lecteurs du 
-

cations pour parvenir à la même conclusion. Un projet de 
directive sur le sujet, accompagné de son commentaire, 

suivante sur les effets, d’abandonner toute mention de la 

à l’évidence la directive 3.4, relative à la validité maté-

matérielle d’une approbation, d’une opposition ou d’une 

à une séance précédente et par M. Hmoud à la séance en 
cours. En effet, si la validité d’une déclaration interpréta-
tive dépend des termes du traité, il doit en être de même 
de la validité de l’approbation éventuelle d’une déclara-

-

termes du traité» ou une formule comparable.
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-

spécial sollicite l’avis des membres de la Commission, 

ou plusieurs de ses dispositions d’une certaine façon.» 
Sans vouloir offenser le Rapporteur spécial, il s’agit 
d’une distinction n’entraînant aucune différence: en effet, 
si un État subordonne son acceptation d’un traité à une 

Bien entendu, si l’interprétation se révèle correcte, il n’y a 
pas de problème, la situation est comparable à celle d’une 
réserve acceptée par toutes les autres parties au traité. 
Peut-être y a-t-il une différence dans la manière de for-
muler une déclaration interprétative conditionnelle, d’une 
part, et une réserve, d’autre part, mais en substance rien 
ne distingue l’une de l’autre. De ce fait, la teneur du projet 
de directive 3.5.2 est déjà dans le projet de directive 3.5.1. 
M. McRae encourage donc le Rapporteur spécial, comme 

-

effets des déclarations interprétatives conditionnelles sont 

déclarations ne constituent pas une catégorie hybride entre 
les déclarations interprétatives simples et les réserves.

54. En conclusion, M. McRae est favorable au renvoi au 

La séance est levée à 12 h 25.

3023e SÉANCE

Vendredi 17 juillet 2009, à 10 h 5

Président:

Présents:
Mme Escarameia, M. Fomba, M. Gaja, M. Galicki, 
M. Hassouna, M. Hmoud, Mme Jacobsson, M. Kemicha, 
M. Kolodkin, M. McRae, M. Melescanu, M. Murase, 
M. Niehaus, M. Nolte, M. Pellet, M. Perera, M. Saboia, 
M. Singh, M. Valencia-Ospina, M. Vargas Carreño, 
M. Vasciannie, M. Wisnumurti, Sir Michael Wood.

Les réserves aux traités (suite) [A/CN.4/606 et Add.1, 
sect. C, A/CN.4/614 et Add.1 et 2, A/CN.4/616,  
A/CN.4/L.744 et Corr. 1 et Add.1]

[Point 3 de l’ordre du jour]

QUATORZIÈME RAPPORT DU RAPPORTEUR SPÉCIAL (suite)

1. Sir Michael WOOD accueille avec satisfaction la 

traitant de la validité des réserves et déclarations inter-
prétatives (A/CN.4/614 et Add.1 et 2, par. 80 à 178) et 

-
ment central du projet, à savoir les effets des réserves et 

avant sa prochaine session, pour pouvoir l’examiner de 

d’ensemble, les liens entre les différentes parties du Guide 

-

et des arbitres très sollicités, il doit être facile à utiliser. 
À un certain stade, le nombre de directives pourrait être 
réduit et les plus importantes, mises en avant.

une indication de la manière dont le projet de directives 
pourrait être raccourci. Si le Rapporteur spécial a raison, 

réactions aux réserves, des déclarations interprétatives 
(sauf dans le cas des restrictions conventionnelles ou des 
déclarations interprétatives conditionnelles) et des réac-
tions aux déclarations interprétatives ne se pose pas, et 

alors la référence à la validité matérielle ne correspond 

3. Les commentaires constitueront un élément essentiel 

travaux de la Commission. Le Rapporteur spécial voudra 
peut-être déterminer s’ils doivent être complets, c’est- 

-
tions les plus importantes.

 
torzième rapport, si la distinction entre validité matérielle 
et effets est acceptée, Sir Michael approuve pour l’essen-
tiel l’analyse et les conclusions du Rapporteur spécial et 
il serait heureux de voir les projets de directive renvoyés 
au Comité de rédaction. Il approuve plus particulièrement 

-
tion de savoir si une objection à une réserve peut être non 

au jus cogens
à effet intermédiaire ne peuvent être assimilées à des 

rapport. L’exemple des réserves et objections aux dispo-
sitions de la partie V de la Convention de Vienne de 1969 

-
férente dans certains cas particuliers. Cela dit, comme 
d’autres objections à effet intermédiaire, l’exemple donné 

-


